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4 LOUVERNE (Mayenne) grevé d1 immigrés pour la dignité«. 
6: GUINGAMP : intervention du comité de soutien à Pédernec, 
10 ; Là ROCHE S/ÏOJJ: la direction de BIg-Chief annonce 60 licenciements 
11 : MUTES : patron ae la o. N.v. cède. 

5 : Charte du FLB/LNS récemment, dissous,. 
12 : communiqué de !,Ar Falz" 

8 NANTES : les étudiants en service social contestent les irais de 
scolarité. ... 
9 : TREIAZE, fermeture de 1' I.M.P. 

11 : NANTES ; des étudiants s'interrogent sur- 1 'augmentation des 
tickets de R„U„ 

13 : HAUTES . problèmes do personnel en Sciences Economiques. 

VIE 2 LA ROCHE S/YON : constitution de "Choisir"-Vendée. 
QUOTI— 3: STE-LUGE : la cantine municipale est un droit pour tous. 
o>HIINlïli 8 : NANTES ; l'APTS propose aux travailleurs sociaux des commissions 

de travail. 

SOLIDARITE 2; S TE-LUC E création d;un orcnité Chili. 

DOCIKENT : affiche de l'UTELIER POUPMIRE et communiqué. 

In dossier sur le GASPRCM sera joint an prochain bulletin. 

Réunion dans- les locaux de l'APTS, 30 rue de la: Boucherie, Nantes, le 
samedi mâtin 16 sur "les tes oins d'équipement du quartier".-

/_ x O L_ IM u A\ 

REZE réunion du Mouvement Français peur l'Abondance dimanche lOnfévrier à 10 h. 
1 place des Filets. Correspondances, finances, situation économique, 
emploi utile et chômage camouflé, les partis politiques et le MFA. Une 
réunion inter-mouvements se tiendra le I5 a 2 0h30 salle Victor Fortun à 

Rezé. 
Permanences les mercredis de i8h à 20 h. 1 place aes Filets Rezé. tél. 
75.53.83 - CCP Morin 474-39 Nantes. 

H A M Q ! A p p \~ Ce p L//-A IM j L../A I l\LOOL_ 
2°_ jemgine de grève dans les carénages ; les entreprises S0PECA & Peinture Navale 
ont décidé de poursuivre la grève totale engagée la semaine dernière devant le 
refus des employeurs de négocier. Rappel des revendications s augmentation du 
pouvoir d'achat, retraite à 60 ans, revalorisation des primes et indemnités. 
La grève est suivie par la totalité des ateliers. 

Les tricotages de Bellig-né cessenv 3 ̂ urs. .activités 1 _11Q personnes- sans emploi 
Les travailleurs des 3 ateliers de Belligné, Maurausson, la Conuaillo sont en 
chômage technique depuis le 2 3 janvier. Raison invoquée : crise nationale dans le 
textile. Le PDG reconnaissait que la situation financière s'est dégradée depuis 
quelques mois. La 1° inconnue concerne le chômage technique pour lequel le per-
sonnel devrait toucher une allocation s'il est confirmé par l'inspecteur du 
travail. L'autre inconnue importante conce rne l'avenir de l'entreprise et les 
possibilités de reprise;, malgré l'espoir d'un carnet de commandes chargé. 



5te-LUCE S/LOIRE : création.d'un Comité Chili. 

(APL- 4/1) Menacée dans ses intérêts par une volonté populaire de mettre fin à l'op-

pression du système capitaliste, la•bourgeoisie chilienne a eu recours sans hésita-
tion au fascisme. Face aux militaires chiliensla classe ouvrière et les démocrates 

de tous les pays doivent soutenir/la résistance du peuple chilien. Nous considérons 
que le soutien apporté par l'ensemble des organisations de gauche et d'extreme-gauche 

su peuple chilien est un élément important. 

Nous pensons cependant que ce soutien ne doit pas se limiter à un cartel d'organisa-

tions. No-us--pensons que pour.être efficace, ce soutien doit être de masse. C'est 
pourquoi un comité Chili s'est créé sur 5te-Luce et Vi-eux-Doulon en se donnant pour 

tâche : - d'informer régulièrement sur la situation au Chili, - de diffuser les 
thèses de la résistance chilienne unifiée par un accord entre les partis de l'Unité 
Populaire et le M.I.R., - defournir à cette résistance l'aide politique et financière 
dont elle,a besoin, - de préparer et de participer activement et sans exclusive à 
toute mobilisation sur des faits précis susceptibles d'aider la résistance. Par ex.: 
le procès de Luis Corvalan, le boycott de la venue en France du responsable des Tran-

sporteurs chiliens, etc. ,. , 

La prochaine réunion aura lieu le samedi 9 mars à 18 heures. Pour plus d'information 

s'adresser à la "Librairie 71" -

(APL - 4/4-) Le vendredi 25 janvier, la section "Choisir" de Vendée a invité les per-
sonnes du quartier Nord-est de la Roche s/yon à discuter des problèmes de contracep-

tion et d'avortement au Centre St-Hilaire. Environ 200 personnes étaient présentes. 
Le débat fut amené par le film "Liberté au féminin". Quelques personnes C'Laissez-
les-Vivre") bloquèrent la discussion par une contradiction systépatique. Les argu-
ments philosophiques et religieux qu'ils avancèrent firent réagir la salle violem-

ment. L'information attendue put être donnée ensuite : informationsur les moyens 
contraceptifs, modalités pratiques des possibilités d'avortement, témoignages. 

Il est à noter que la réunion se tenait au centre "religieux" de Saint-Hilaire. Bien 
que le "comité pastoral" de 5t-Hilaire ait précisé que la location de la salle n'im-
pliquait en rien une prise de position de sa part, il y eut de nombreux remous. Des 

pressions, de la part de parlementaires, municipaux et autres, auprès de l'évêque es-
sayèrent d'empêcher qu'une telle réunion ait lieu dans ce centre. L'évêque de Luçon 

a répondu le samedi 26 janvier par un communiqué dans la presse, définissant les po-
sitions de l'église face aux problèmes de l'avortement et dénigrant l'action de Choisir 

("...En aucun cas l'association "Choisir" ne peut être accueillie dans des locaux 
d'Eglise. Ce serait risquer de laisser croire que la doctrine catholique est en train 

d'évoluer dans un domaine aussi grave que celui du respect de la vie humaine" ) 

Permanence de "Choisir"-Vendée : tous les samedis de 14 à 16 heures è^la^F^CLL^ 

23 rue de Verdun, la Roche sur-Yon. 

AGENDA DE ST-NAZAIRE . 

Cinéma : mercredi 13 "Elise ou la vraie vie" à 15h. et a 21 h. 
T^la condition de la femme à travers le cinéma") 
samedi 9 : "la femme du wable" à 23h.30 ("érotisme et société") 
à la Maison de Jeunes (MJEP, 33 Bd Victor Hugo) 



f. \ V SMNTE~LUCE»-SUÏÏ-L 

iM^^M^MM^i^MU (correspondant 3.2.74) 
Les parents d'élèves (fédération OŒ-INLC) se déclarent prêts à érige, 
ger -une campagne d'information et d:action pour défendre ce droit 
après les dernières décisions du conseil municipal concernant la 
gestion du restaurant d'enfants déjà..jtrop petit alors que son inau-
.guration__date de_moins_de 3 mois^! 

Le conseil municipal a en effet décidé le jeudi 24 Janvier ; 
- de ne plus inscrire les enfants de la maternelle avant l'âge de 

4 ans 
- de refouler, à la rentrée de Pâques, ceux de moins de 4 ans déjà 

inscrits 
<? de soumettre toute nouvelle inscription à l'avis de la commis si. ou 

de 1 'enseignement (à laque].!e les parent s d* élèves ne sont pas 
appelés à participer 0 

Dans une lettre adressée au Maire et distr ibuée à tous les parents 
le conseil dos parents d'élèves fa.it part de son refus total de cette 
politique malthusienne qui ne peut qu'aller à l'encontre d'une véri-
table libération peur la femne des tâches ménagères ou d'une idéolo-
gie oulpabili santé (Ame femme n Ja-c--eile pas déclaré qu'elle se 
sentirait "coupable", elle restant à la maison, d'envoyer ses enfeiS.s 
au restaurant d1 enfants !) ■■ 

Voici les principaux 'passages de cette lettre s 

Nous devons cependant vous faire part d'un c ertain nombre de remar-
ques et de réser". es quant à la politique de sélection que vous en-
tendes, mener -pour une "bonne" gestion le cette cantine. 

Si la municipalité doit,, à juste raison, accepter à la cantine, quel 
que soit leur âge, TOUS LES EbEANTS SCOLARISES, dont les deux parents 
travail Lent, elle se doit d'assurer ce service collectif et social 
d'aide aux f ami 11 es peur TCLS C|)PX qui désir ent voir leurs enfants 
rester déjeuner à le cântiné, pour des raisons matérielles, profes-
sionnelles , médicaJ es eu per^ornolies, 

Pourquoi ne pas -vouloir xectiiier et améliorer ce service collectif 
et social., financé par tous lêê habitants de la commune au lieu d'en 
faire un instrument de division et dégrégation entre eux, selon que 
la mère "travaille" ou "ne travaille pas" (pour nous, toutes les 
mères travaillent môme si le "travail domest ique" n'est pas encore 
reconnu socialement. 

Pourquoi refuser 1'accès à la cartire aux enfants de moins de 4 ans 
immédiatement,- vour à terme, en exclure .TOU S LES ENFANTS DES CLASSES 
MATEiNELLES ? ,1,-1 

a a 9 

Pourquoi vouloir imposer à ces jeunes enfants :quatre déplacements 
quotidiens entre leur maison et l'école, avec la fatique et le temps 
passé qui eu résulte pour eux et la personne qui les accompagne ? 

Pourquoi empêcher ainsi, sous forme déguisée, leur scolarisation dès 
le plus jeune âge, quand on sait qu'une crèche accueille les petits 
jusqu'à 3 ans (non compris) et que d'ailleurs, cet équipement fait 
défait sur notre commune ? . 

Nous nous refusons à cautionner cette politique de sélection" où seul, 
l'arbitraire pourrait trancher enrre les demandes, en fonction des pl-: 

ces disponibles, alors qu'une véritable gestion sociale serait d'aug 
menter la caépaoité d'accueil en agrandies ant les locaux en fonction 
des demandes, .../... 



LOUVEm
T
E_ (MAYEME ) = _GREVE_POUR Jl^DIGNITE_ s _^6_2ïïlSi^§_ÏIÏB5§ S 

IŒFUSEOT - 30.1.74) 

Les travailleurs immigrés sont victimes d' un terrible engrenage. À 
Louverné (Mayenne) 36 travailleurs turcs et 3 pakistanais sont là 
pour en témoigner. Depuis hier matin, ils sont en grève. Un peu sur-
pris par leur propre audace, mais décidés à tout plutôt qu'à suppor-
ter plus logtemps le sort qui est le leur depuis deux mois. 

L'entreprise qui les emploie (Lesquenne et dirai) a son siège à 
Mur eaux, en Seine-et-Oise. Sous-traitante: de la S.N.C.F., elle fait 
actuellement des travaux de terrassement sur les voies ferrées mayen-
naises en cours de réfection. 

Les Turcs sont parqués depuis 2 mois dans une gare de triage, dans de 
des algecos de 4 m sur 2 et des wagons désaffectés. Le mobilier s 
des grabats (c'est le seul mot qui convienne), entassés à 4 ou 6 par 
pièce. Le chauffage % inexistant. Quand il y a un poêle (c'est une 
denrée rare) il n'y a pas de bois. Les logements n'ont ni cuisine, 
ni eau, ni WC (les seuls points d'eau s ont dans la nature). Les 
draps n'ont pas été changés depuis 2 mois. Les maigres couvertures 
ont été vendues 80 E pièce par l'employeur. 

DIX HEtJSES P/fll JOUR s Mieux encore, les travailleurs - qui, pour la 
plupart ne parlent pas un mot de français - travaillent 10 à 11 heu-
res par jour, 6 jours par semaine. Leur rémunération horaire : 
5,55 E (le SMIC est à 5,43). Non.:seulement les feuilles de salaire 
ne reflètent pas le travail réellement effectué, mais de plus, elles 
portent la retenue d'heures d'absence imaginaire. 

Le 7 heures du matin à 19 heures le soir, les ouvriers sont absents 
de leurs bungalows, avec pour tout repos, un casse croûte d'une'demi 
heure. 
Et, quand ils rentrent, c'est dans le noir, tâtonnant pour traverser 
(sans protection) les voies ferrées où passe à pleine vitesse le 
Paris-Brest. 

Alors qu'ils ont été embauchés aux Mureaux (le contrat le dit), ils 
ne touchent ni prime de "panier" ni indemnité de grand déplacement. 
12 d'entre eux ont des contrats en règle, les 24 autres n'ont que 
des attestations provisoires, bien qu'il s soient en France depuis 
le 1° Juin dernier. Dix ouvriers (sur 36) possèdent une carte d'im-
matriculation provisoire à la Sécurité sociale. Pourquoi pas les 
autres ? 

Plus surprenant encore s l'employeur a retenu aux ouvriers turcs 
2 fois 250 P pour leurs frais de visite médicale à l'office national 
d'immigration alors que ces frais sont à s a charge. 

Les travailleurs immigrés ont estimé que cela suffisait. Ils ont al-
lerté l'Union Départementale C.F.D.T. et , hier matin, en présence 
des délégués syndicaux, ils ont remis le u r cahier de revendication 
au.chef de chantier. Depuis, c'est l'attente.Seule réaction s une 
voiture anonyme immatriculée en Seine et 0 ise a livré dans la jour-
née un appareil de chauffage. 

La lutte s'organise. Un comité de soutien va être créé. Déjà les dons 
en nature commencent à affluer (et en espèces). 
"Nous tiendrons le temps qu'il faudra" disent les turcs. 

L'EMPLOYEUR ET LES LENTEURS DE L'ADMINISTRATION s Et le patron ? 
Monsieur Jean-Louis GIRAL, P.D.G.- de l'entreprise en cause, reconnaît 



employer depuis Septembre ces ouvriers en situation irrégulière. 
Mettant en cause'les lenteurs de l'administration, il affirme avoir 
déposé fin Août les demandes de contrat pour la région parisienne 
et plusieurs départements de province, les premières convocations 
pour une visite médicale le 4 Février viennent de lui parvenir. Elles 
concernent 10 Ouvriers, Selon Monsieur dirai, c'est cette lenteur 
qui a pu susciter l'impatience des ouvriers immigrés. Mais il réfute 
l'accusation de n'avoir pas payé l'indemnité de déplacement (105 E 
par semaine). Aux termes des protocoles syndicaux, une Indemnité de 
blanchissage de 4,56 F est également à v erser chaque semaine 

Monsieur dirai s'attend à devoir payer une amende pour avoir employé 
des ouvriers en situation illégale. Mais il ne compte pas venir se 
rendre compte de la situation sur place- ni envoyer quelqu'un. 

Jean THEPHAINE. 

BRETAGNE^ 
(APL Brètagne du 30,1.74) 

Le bureau politique du ELB constate que le développement rapide des 
luttes politiques, sociales, économiques, culturelles en Bretagne 
s'effectue dans une grande confusion, notamment quant à la . " r . 
nature et aux objectifs du ELB, quant à la nature et aux objectifs 
de la lutte pour la libération.nationale. et le socialisme. 
Le bureau politique précise donc s 
- le ELB est une organisation socialiste, révolutionnaire, bretonne 
de libération nationale. Cette définition .a été adoptée en 1972. 
- le FLB est une organisation anti-impérialiste et anti-capitaliste 
- le ELB lutte pour détruire les appareils d'occupation et d'exploi-
tation implantés en Bretagne par la bourgeoisie capitaliste avec la 
collaboration de l'oligarchie bourgeoise bretonne. 
- le FLB lutte pour construire une république démocratique socialiste 
où le pouvoir politique, les moyens de production, seront aux mains 
du peuple travailleur breton. 
- la libération nationale passe par la voie de la lutte populaire 
de masse, par le lutte du peuple en armes, par la révolution populai-
re. L'impérialisme impose au peuple breton, comme à tous les pendes 
.colonisés, l'engagement dans une longue et dure et difficile lutte 
de libération nationale. 
- la phase actuelle est celle d'une révolution nationale, démocrati-
que, radicale, Le ELB a pour objectif politique à moyen terme la cois 
truction d'un bloc national sous la direction du peuple travailleur 
breton et dont ne serait exclue que l'oligarchie bourgeoise bretonne 
- le lutte de libéi'ation nationale implique une lutte de classe. Il 
s'agit de la lutte des différentes classes bretonnes exploitées à 
des degrés divers et opprimés culturelleme nt contre la bourgeoisie 
capitaliste et monopoliste française et cosmopolite, et l'oligarchie 
bretonne. 
- la voie du socialisme en Bretagne se ; construit à la phase actuel! 
dans les luttes sociales des paysans-travailleurs, des ouvriers, de

 t 
la jeunesse bretonne et le FLB considère comme essentielle le par-
ticipation active à ces luttes afin de les orienter et de les faire 
converger vers le débouché politique de la lutte de libération natio 
nale et pour le socialisme, afin d'organiser l'autodéfense du peuple 
travailleur breton. 
- le ELB est une organisation structurée en 4 fronts principaux de 
lutte Î Front politique avec cellules et r éseaux de soutien, front 
culturel, front social avec comités ouvriers ei? comités paysans, 
front militaire. Ces fronts sont coordonnés par le bureau politique 
sous le contrôle du Conseil National. 



'un 

- le FLB est solidaire de la lutte du peuple basque et de son avant-
garde I'E.T.A. auquel le lie une fraternité militante, de la lutte 
du peuple irlandais, des luttes des peuples du tiers-monde, d'Asie* , 
d'Afrique, d'Amérique Latine, du VietNam au Brésil en passant par-
la Palestine. 
Le FLB est agalement solidaire des luttes du peuple français contre 
le pouvoir, réactionnaire et capitaliste de 1'oligarchie^française. I 
Il appelle les groupes révolutionnaires et les forces démocratiques 
en France à observer le principe du droitodes nations à l'auto-
détermination. ■;. ' 

j Bans un souci de clarification politique, pour tenir compte 
de l'approfondissement des luttes en Bretagne et pour éviter 
toute confusion, même formelle (provoquée par l'existence d" 
sigle commun FLB/Ai.lB) avec les groupes nationalistes de tendon-, 
ce fascistoïde, parafent et force d'appui de la droite réactic 
naire bretonne, 
. Le FLB, à dater du 1° Mai, fête des travailleurs et des peu-
ples en lutte, décide de prendre l'appellation Front de Libéra 
tion de la Bretagne pour la Libération Nationale et le socialis 
me et'le signe % FLB/LNS. Les groupes d'action du FLB, /LNS 
PREMlENT l'appellation Armée de Libération de la Bretagne, soit 
le sigillé AuB 
. Le FLB/LNS appelle la jeunesse bretonne, les travailleurs . 
des villes et des campagnes à rejoindre ses rangs, à constituer 

■ partout des cellules, des comités, des groupes d'action et à 
s' engager -dans, les grandes luttes de masse que livre notre peu-
ple, et à; multiplier les interventions det les actions de . 
rupture, 

- Vive la.lutte révolutionnaire du peuple travailleur 
breton. Vive la lutte de libération nationale et pour le 
socialisme. 

Fait en; Bretagne le 1° Mai 197 3 
Le secrétaire Général 
FLB/LNS 
Morvan 

Le secrétaire 
Service d'information 
Gallouedec 

GUINGAMP - :NTERVENTION LU COMITE LE SOUTIEN LE GUINGAMP AUX GREVE SI 

JgffPMgQiRVU,JC0I^S_PU..MEETING, INTpSYNLig^LU;, 26 JjUWIgR 
(APL Bretagne - 30.1 .74) 
Camarades, 
A Guingamp, les comités de soutien ont une histoire qui commence 
avec la clinique Burloud, le Joint-Français, les iaoïins de Plémet 
et Big Lutchman et enfin l'entreprise Callac de SJ-Gilles-les-Boie, 
Et elle continue aujourd'hui avec le comité de soutien aux travail-
leurs de Pedernec et de Plouray. 

A l'intérieur des comités, on ne conteste pas les syndicats, d'ail 
leurs bon nombre de syndiqués en font partie. Le comité dé soutien 
n'a pas à se substituer aux organisations syndicales mais.-il a com-
me tâche principale de rendre populaire au sein de la population 
toute entière, les luttes légitimes des travailleurs et d'.assurer 
leur soutien en organisant des collectes, des fest-noz, des fest-
deiz, etc... 
Il est ouvert à toutes les bonnes volontés, syndiquées ou non, à tots 
ceux qui se veulent solidaires des travailleurs. Les comités de 
soutien, dans un esprit de fraternité agissante, d'unité dans l'ac-
tion, de solidarité entre travailleurs et dans le respect des opiuiOPP 



de chacun, sont à la disposition, au service des travailleurs en . 
lutte. Chacun, y apporte sa contribution, si modeste soit-elle. On re-
connait ses amis, non seulement à travers leurs paroles mais surtout 
à travers l'aide qu'ils nous apportent par leurs action. 

Il y a actuellement, partout en Bretagne des comités de soutien qui 
travaillent s à Guingamp, St Brieux, Lannion, Paimpol, Bégard, Rennes 
Lûudéac, Rosrenen, Brest, Corlay, Plancoet, Dinan, Pontivy, Pontrieux 
Qùintin et aussi Paris. 

A l'intérieur du comité de soutien, notre esprit d'unité populaire 
est tel que nous ne nous attarderons pas aux critiques portées contre 
nous et que nous travaillerons inlassablement pour le soutien des 
travailleures èn lutte et sous leur contrôle. Nous sommes responsable 
devant les travailleurs grévistes pour améliorer l'efficacité dans le 
soutien, mais; nous n'accepterons pas les critiques venant des organi-
sations extérieures en particulier de l'UDR qui nous accuse de détour 
nér des fonds, mais qui, elle, pourtant, est la championne des mani-
pulations financières et des scandales en tous genres.. 

La lutte sera longue et difficile, face à ce patron qui n'hésitera 
pas à bafouer la légalité. La position de Doux est une position dure 
aidée en cela par un gou/ernement à sa dévotion, en lui accordant, 
lorsqu'il en fait la demande, ses flics , CRS et gardes-mobiles, 
alors que ce même Doux est poursuivi pour fraude et reçoit condamna-
tion sur condamnation par les tribunaux. N'importe, les gaades-mobiles 
traînent les filles par les cheveux dans les fourgons, matraquent 
les gars, traitent les ouvriers de fainéants'et de voleurs, sans la 
moindre intervention ni du Préfet ni de leurs chefs. .,; 

La.lutte sera longue et difficile mais la victoire sera d'autant plus 
•retentissante. Elle sera d'abord la victoire de nos camarades de 
pedernec et aussi celle de tous ceux qui les soutiennent. C'est pour-
quoi la solidarité doit encore se renforcer. Les comités de soutien 
s'engagent à développer, partout où ils sont présents, des collectes 
et des fêtes de soutien et lancent un appel à tous pour participer, 
au Eest-Noz du 2 février à Begard. V 
Nous terminerons par une phrase en Breton.,, parlée tous les jours par 
nos camarades de xïedernec % 
"Gîonit' raio paotred ma merc'hed Pederney ha Plourayn, ha gant labou-
rerien Vreizh" 
(lés travailleurs - de . Pedernec et de Plouray gagneront et avec eux 
tous les travailleurs bretons.) 



SCOLARITE -(Coiimiuniqué par l'a.P.T.S. 2.2. 74) 
Halte à la vie chère ! 
Une grande partie des étudiants de l'Ecole d'Assistants Sociaux de 
Nantes vient de renvoyer collectivement au Directeur du Centre Hos-
pitalier Régional, Monsieur Reynaud, la note de frais de scolarité 
s'élevant pour chacun à 200 E pour l'année, car ils estiment s 
- qu'ils doivent faire face à des frais importants pendant la forma-
tion Î stages à l'extérieur de Nantes, ce qui implique deux loyers, 
impossibilité pendant ces mêmes stages de bénéficier des avantages 
du R.U., frais de déplacement élevés. 
- que leurs revenus sont, en général, assez faibles : les bourses 
d'Etat ne s'élèvent qu'à 4.200 F pour l'année (les demi-bourses à 
2.100 F) et, pour le premier trimestre 73-74, elles n'ont,été ver-
sées qu'à la mi-janvier 74 ! Des étudiants sont donc souvent 
contraints de s'engager avec un organisme employeur pour une durée 
de 3 à 5 ans, dans une profession inconnue, en compensation d'une 
bourse d'étude dont le montant est très variable. 
Nous soumettons cette question du non-paiement de la scolarité au 
Conseil Technique de l'Ecole (organe de décision) 

En conséquence, afin de donner plus d'audience à notre action, répan 
dons la bonne nouvelle autour de nous! 

NMTES_r_l'_ASSgCI 
S^£2SE_AUT_T1W 

(communiqué par l'A.P.T.S., 30 rue de la Boucherie - 2„2„74) 
. Place de l'Assistant Social dans l'act i on globale d'un quartier 
Avec quels travailleurs sociaux êtEs-vous en lien ? Que faites-vous 
avec eux ? Autour de quelles actions pouve z-voxis vous retrouver ? 
Si vous souhaitez réfléchir à l'action globale possible sur un quar-
tier, venez nous retrouver chaque 2° samedi de chaque mois à l'APTS. 

. Analyse critique de l'idéologie et de la politique de formation 
des travailleurs sociaux. Cette commission, surtout constituée de 
travailleurs sociaux en formation souhaite s'enrichir de profession-
nels. 

. Analyse des besoins de la population d'un quartier. Recherche sur 
les équipements officiellement prévus et leur adaptation aux besoins 

. Recherche et étude de la clientèle des travailleurs sociaux à St 
Nazaire et dans la presqu'île Guérandaise. Cette commission fonction 
ne à St Nazaire. 

Pour tous renseignements, écrire à l'A.P. T.S. 30 rue de la Boucherie 
Nantes -

SMïl^-li^AZi-ZlI^Sï-JS-M-^OTE^, feuille- d'information diffusée 
sur la zone de Carquefou par le P.S.U., l'U.l.N. et d'autres camara-
des travailleurs invite à la. projection du montage audio-visuel 
sur le Chili, le mardi 12 Février à 17 h 30, au café du Printemps, 
Route de Paris. 



RELAZE L'INSTITUT MEDICO-PEDAGOGIQUE FERME 

L' établissement dont MAA5 était le directeur et aussi le propriétaire, géré par une 

association loi 1901 (sans but lucratif) dont le président était Foyer (député de 
la circonscription, ancien ministre de la justice ) est fermé officiellement depuis 

le 31 Janvier 1974 à minuit . Bilan: 47 employés sont au chômage, et 115 enfants-, 
épileptiques et "caractériels" - ont été envoyés dans leurs familles . Ce sont es-

sentiellement des enfants issus de milieux sociaux défavorisés des régions minières 

de l'Est et du Nord ; quelques uns de Trélazé dont le père travaille au fond dans 
les ardoisières . Pour les familles, guère de solutions ; les écoles ne veulent pas 
prendre les enfants en charge. 

MAA5 est un ancien marchand de poulets. Il ouvre la Bodinière en 1952, on dit ici 

qu'il est passé du commerce des poulets à celui des épileptiques, un commerce qui 

rapporte ; bilan de l'exercice 1973 : 30 millions d'A.F. de bénéfices ; on a appris 

par une.bévue de la comptabilité que cette somme était réservée pour les licencie-
ments du personnel. 

L'atmosphère de ls maison est inteçiable : le personnel y passe peu de temps : 66 
jeunes éducateurs ( aucun n'ayant reçu de formation ) débauchés en 3 ans, 7 sous-

directeurs en 2 ans, dont le dernier en date recherché par la police; la direction 

refusait de donner les 2 jours de congé peur la présélection de l'école d'éducateurs 

spécialisés d'Angers. Les salaires tournent autour de 800 F. par mois; sans çjoute 

pas pour le directeur qui s'est fait construire à proximité une maison que l'on 
peut ébaluer 5 la voir à une trentaine de millions , avec à côté, un jardin exotique 

dont les plantes sont actuellement soigneusement protégées da froid; on dit aussi 
ici què MAAS avait plus de soins pour ses plantes que pour les enfants dont il avait 

la charge. 

Nous avons visité.1'établissement : nous avons en cours de route eu envie d'abréger 

la visite tellememt c'est insupportable. On y découvre des choses absolument ahuris 
santés : tables d'écoute - chaque pièce est reliée au bureau de la direction par 
tout un système qui permet officiellement de diffuser de la musique, mais dans cha-

que haut-parleur, il y a un micro - des bandes magnétiques sont en pessession fflu 

personnel - , des pertes secrètes pratiquement invisibles, et enfin le cachot, ré-

duit de 3 m sur 3 avec une minuscriile ouverture sur un couloir sombre dont les murs 
sont en ciment brut et dont MAAS a fait depuis que le scandale a éclaté une "réser-

ve" . C'est là-dedans que les enfants "fugueurs" ( mais fuire de là est à notre 
avis un gage de bonne santé morale ) étaient enfermés pendant 3 jours et 3 nuits au 

minimum avec pour seul mobilier un matelas et un pot de chambre. Si la fugue a été 

effectuée à plusieurs, "on flaisait la queue" ; les ateliers "éducatifs des piè-

ces de 5 m sur 3 où devaient s'entasser 1.5 gamins pendant 2 H pour faire des tra-

vaux manuels, la décoration peinte sur les murs : Robinson Crus'oe sur son île, un 
coffre de pirate plein de pièces d'or, un bateau de pirate dans une île paradisiaque, 

La commission de sécurité de la préfecture venue début janvier 74 a fait fermer le 
tiers de l'établissement dont la salle de spectacle avait un plafond en palystirène 

expansé;, plancher et sièges en plastique , revêtements muraux en paillettes de bois 

agglomérés. 

La syndicalisaiion du personnel fut longue à se faire : elle ne date que du dernier 

trimestre 1 973 ( C.F.D.T. majoritaire ) . - *-~- ;-*•— 

Depuis que le scandale a éclaté , sous la pression du personnel , celui-ci s'est 
constitué en comité d'action, et occupe les locaux depuis le 1° Février . Foyer 

a dissous l'association gestionnaire ( après avoir pris soin d'en remonter une 

pour les autres établissements dont il préside le Conseil d'Administration 5. 



Les revendications du comité d'action : 

- mise en pince rapide d'une nouvelle association 

- garantie minimum de représentation au Conseil d'administration 

- création provisoire d'un comité de gestion 
- création d'un comité technique 
- pas de licenciement auec pian de formation pour le personnel 

L'objectif principal du comité d'action : populariser la lutte et dénoncer les in-

suffisances à tous les niveaux , en particuler, à celui des pouvoirs publics dans 

l'ensembles des I.M.P. du département et même à l'échelon national . 

Lors d'une réunion la 31 Janvier à la Bourse du Travail de Trélazé , où se sont 
retrouvés des parents d'enfants, le personnel et les sympathisants de la lutte, 
dont les différentes organisations politiques et syndicales, au total entre 250 
et 300 personnes, il a été décidé la constitution d'un comité de soutien et parallè-

lement sans doute ( mais ceci n'est pas encore clair ) celle d'une association de 

parents utilisateurs des établissements pour enfants inadaptés . 
Mercredi 6 Février , à 1 8 H , aura lieu la première réunion du comité de soutien 

à la Bourse du Travail d'Angers. Auparavant , le 4 Février, une délégation se ren-
dra à la Préfecture pour avoir une entrevue avec le Préfet. Dans l'immédiat, on 
peut joindre les travailleurs en lutte à la Bodinière dont ils occupent les lo-

caux et tant que le téléphone n'est pas coupé au 80 . 04 . 08 . à Trélazé . 

Nous vous dirons bientôt où faire parvenir notre soutien financier . 

" La Bodinière " - I.M.P. 
à 3 kms de Trélazé sur la route de Beaufort 

Maine et Loire 

R0CH§Jâ/Y ON 

(CFDT-APL 31/1) Suite à la réunion extraordinaire du comité d'entreprise faite hier 

(le 30), la CFDT tient à infermer les travailleurs de la situation réelle de BIG-
CHIEF. Cette réunion avait pour but d'apporter des réponses aux rumeurs qui cou-

raient dans l'entreprise et à l'extérieur concernant l'avenir de l'entreprise et 
surtout des travailleurs. Les infrmations données n'ont fait que concrétiser les 

inquiétudes justifiées sur le problème de la garantie de l'emploi. 

Invoquant un certain nombre de difficultés (baisse des commandes, vente à perte de 
certains produits, effondrement de la trésorerie), la direction annonce aux membres 

du Comité d'Entreprise la décision de procéder à Un licenciement de 60 personnes. 
Parallèlement à cette mesure, la direction a demandé au persannel de renoncer pour 
un certain temps aux avantages acquis dans l'entreprise, à savoir au niveau des sa-
laires. Elle a ajouté aussi qu'il n'était pas impensable que nous soyons obligés de 

réduire les horaires d'ici quelque temps, et peut-être même aussi les effectifs. 

Pourtant la direction Générale nous disait le 12 décembre lors du Comité Central 
que tout allait aller pour le mieux, et un mois f après, c'est la catastrophe. 

La CFDT refuse que les ouvriers, employés, techniciens etc. fassent les frais d'une 

telle situation. Improductifs comme productifs ont droit a l'emploi. M. Richard 
avait donné des garanties par la presse en affirmant dans "Ouest-France" du 17 jan-
vier : "il n'y aura pas de licenciements collectifs". Qu'il tienne ses promesses ! 

Pour la CFDT, il n'y a pas d'autres mesures à prendre avant d'avoir recours au 
licenciement. Que l'en réduise les horaires pour tous. Qu'il n'y ait pas de "laisse 
pour compte" ! Si la direction ne peut supporter les frais de 60 personnes sur 1000 
c'est que la situation est plus grave que l'an veut bien nous le dire. Dans ce cas 

là, n'attendons pas notre tour, il faut réagir. Soyons vigilants ! 



.11 
£jdjM_étudiants l'augmentation des R.U. 

(tract - 1/2/74 APL) Qui mange qui ? Les faits : après quelques rumeurs plus ou 

moins contradictoires, il s été annoncé jfficiellement (sans qu'aucune date ait 

été précisée)Mars, Pâques?) que le prix du ticket de Res+auranr Universitaire (RU) 

passerait à environ 3,5D F. 

Actuellement pour un repas, l'étudiant paye 2,15 F. (il•peut le revendre à 2,20 F. 
au marché noir). L'Etat lui fournit également 2,15 F. sous forme de subvention 

versée au C.N.O.U.S. (Centre National des Oeuvres Universitaires et Scolaires), 
redistribuée aux C.R.O.U.S. (Centres Régionaux ...) locaux ; gestion indépendante 

de chaque CR0U5. 

Après la réforme, l'étudiant paye le prix des denrées nécessaires pour un repas 

(environ 3,50 F.). L'Etat prend en charge la paie du personnel et les frais géné-
raux. D'après les charges actuelles, la part de l'Etat passerait da 50 % à 35 % 

environ. La différence serait allouée aux étudiants en fonction de laur "situation 

sociale". 

Comment est justifiée la réforme? -Faillite financière des CR0U5, - augmentation 

des denrées alimentaires, - augmentation des charges de salaire (luttes récentes 
du personnel ouvrier), - amélioration de la nourrituce, - pas de pénalisation pour 

les étudiants- les "plus défavorisés''. 

En fait, qui va bénéficier de la réforme ? Sûrement pas les étudiants. Mi le person 

nel du CR0U5, puisque cela ne fait pas avancer leurs revendications au sujet de la 

fonctionnarisation (ils seront à charge de l'Etat, mais pas fonctionnaires). Aug-
mentation du prix des R.U., donc moins de repas servis, donc risques de licencie-

ments . 

A quel râtelier va-t-on bouffer ? Sans aecun doute, il est juste de se battre 
contre cette augmentation : lutte contre 1'augmentation des prux, risque d'élimi-

nation d'un certain nombre de gens pas forcément étudiants (moi par exemple avec 

les autres). 

Cependant, en rester sur un plan purement revendicatif cache un certain nombre de 
problèmes : Refuser le plan de l'Etat, n'est-ce pas lui ouvrir la porte de la pri-
vatisation des R.U. ? Se battre pour le prix du ticket, n'est-ce pas renforcer les 
privilèges des universitaires ? N'est-ce pas renforcer l'isolement de l'étudiant 

qui rencontre des étudiants dans un R.U. d'étudiants ? (Chaque salle ayant sa cli-
entèle d'habitués) . Comment expliquer cette revendication et la relier à la lutte 
des personnels ouvriers des R.U. ? Au niveau de la population, comment concevoir 

le prix du ticket de R.U. à 2,15 F., alors que la cantine scolaire est au moisn à 

4,50 F.? 

"Si on vit bien en France, c'est parce qu'an sait qu'ailleurs on vit plus mal 
— Ca c'est bien vrai, Monsieur, répandit le Petit Prince." Signé Geult et Millau. 

(APL 6/2) 30 filles sur 60 refusent d'augmenter les cadences exigées par le patron 

(voir APL 64). Il y a un an 

50 pantalons/heure, 

une prime de 5% était accordée pour un rendement de 
nroison de manque de personnel. Pendant un moment, les filles 

ont été obligées de la faire, La prime était refusée à titre individuel, le système 

ne marchait qu'en équipe. Des filles faisant individuellement le rendement complet 
ne bénéficiaient pas de la prime, quand 1'équipen'était pas complète. Autant de bén 

néfice dans la poche du patron. La production supplémentaire revenant à une heure 

de travail en plus par 6 heures était payée 2,60 F.! 



 / A la mi-janvier, les filles ont demandé dans un cahier de revendications 

différentes indemnités ainsi que des améliorations des conditions de travail,. ,• 

(Salaire moyen 1000 F pour 40 h.) 

Le patron a seulement voulu repeindre les WC ! Elles exigeaient notamment la prime 

de 5% pour 44 pantalons l'heure (ancienne cadence). Le patron a seulement répondu 

"fautez moi le camp 1", et quelque temps plus tard, a exigé le nouveau rendement, 

50 pantalons, avec la prime de 5%. 30 filles ont accepté par peur du licenciement 

(ce qui veut dire l'impossibilité de retrouver du travail, étant donné la situa-

tion de la confection à l'heure, actuelle) 

Résultat de l'action : lundi matin, demande d'entrevue au patron, refusée comme les 

précédentes. Le patron est intervenu en demandant 50 pantalons/heure. En fait, les 

ouvrières reprennent le rythme habituel de 44. Le patron a cédé, n'est pas inter-

venu, car il a été obligé de se rendre compte que cette cadence était impossible 

à tenir. C'est donc une victoire pour les filles en lutte. Notons que sa menace de 

lock-put n'a pas abouti. 

NANTE5 : communiqué de__l1 association_AR_FALZi ■ ■ 

APL - 4/2/74. Constitution du bureau de Loire-Atlantique : Secrétaire départe-

mental : P Y Le Rhun, 19 av. des Bergeronnettes, St-Herblain (Tél.76.72.86). 

Secrétaires administratifs : J. Guiffan, 10 rue du Coudray, Nantes (74.72.29) ; 

G. Mer, 212 rue de Charost, Ancenis. Trésorier : A. Ollivier, -30 rue de la Bouche-
rie, Nantes (suppléé jusqu'à Pâques par L. David, 4 allée des Colibris, Ste-Luce) 

Membres : M. David, responsable du secteur St-Nazaire, 34 rue Lois Blanc 5t-Naz.; 

Y. Coz, 105 Bd Michelet, Nantes ; B. Loyant, 109 Bd Michelet, Nantes ; J. Mounès, 

69 Bd Dalby, Nantes ; J. Perchée, le Moulin de Beautour, Vertou ; P. Tourmen, 70 

rue du Havre, St-Herblain. 

Le Bureau informe les adhérents et sympathidnats que viennent de paraitee le n° 2 

de la revue (dans laquelle ils trouveront tous les renseignements sur l'organisa-

tion et les objectifs du mouvement "Ar Falz") ainsi que le 2° disque de la coopé-

rative Ar F aie "Novenn'é : un 45 t. des "Pilhaouerien", chants et danses. Les mem-

bre s---du bureau sont à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 

Renseignements pratiques : "Skol" Vreiz" .(1.'Ecole Bretonne) revue pédagogique des 

instituteurs et professeurs lâîqûês'brêtons. Run-Avel, 29245 Plourin-Mprlaix. ■ 

Abonnements (6 nO par an) 20 F. CCP 2248-25 Rennes. 
Ar Falz Revue d'action culturelle. Rus Kan-ar-Guez 29245 Plourin-Morlaix. Abon. 

6~n°~2Ô F. CCP 430 20 H Rennes (les abonn. aux 2 revues sont séparés.) 

Neveno'ë (Kevrenn euz Ar Falz) coopérative d'expression populaire. 18 rue Dr Le 

Stïr7"2921 0 Morlaix. 33t. Gérard Delahaye (25 F. franco) 45 t. Flaauerien( 1 0Ffranco) 

Il est passible en Loire-Atlantique de se procurer revueset disques à la Librairie 

71, 29 rue Jean Jaurès, Nantes. 



Le conseil de l'UER de Sciences Economiques a suspendu ses cours à compter du 30 

janvier à 14 h. jusqu'au 5 février inclus. Cette décision répond à la meance qui 

pèse sur un assistant de ne pas retrouver son peste à la rentrée prochaine (Signa-
lons qu'en effet les assistants en Sciences Economiques ne sont nommés que pour 

un an,, et-ne sent jamais assurés totalement de retrouver leur poste l'année sui-

vante). Le conseil d'UER est donc solidaire de cet assistant. 

Cette menace vient de la décision, par-dessus la tête du conseil d'UER de nommer 

un nouvel enseignant (maitre de conférences) qui prendrait le poste assuré en rem-

placement jusqu'à maintenant par un assistant. Les conséquences de tout cela ne 

seront visibles qu'en octobre 74, par suite d'uncertain nombre d'aménagements peur 
cette année (2 assistants sent en voyage d'études...) Mais en octobre 74, il y 

aura 6 assistants pour 5 postas. Le conseil d'UER demande donc la création d' un 

poste d'assistant pour l'an prochain. 

D'autre part en Sciences Economiques comme partout ailleurs se développe un gros 

contingent de personnel vacataire, coûtant beaucoup moins cher que le personnel 

titulaire pouir le même travail, étant beaucoup plus mobile (pas de sécurité 
d'emploi...) et parmi lesquels le pouvoir cherche à introduire de plus en plus de 

praticiens venant de l'industrie privée. En Se. Eco, actuellement, ce personnel 
assure 2165 heures d'enseignement dans l'année, pour 1800 heures pour le personnel 
titulaire. Ceci correspond à une politique délibérée du pouvoir cherchant à renta-

biliser au maximum l'Université et à la lier de plus en plus aux besoins du pa-

tronat (voir les D.E.U.G.). 

Mais de plus dans les Sciences Econdimiquas, il n'y a même pas assez de crédits 
pour rémunérer en totalité les heures assurées par ce personnel. D'où la demande 

de crédits supplémentaires, qui semble actuellement être acceptée; 

Pour résorber ce phénomène de développement de personnel vacataire, il faudrait . 

obtenir la création de 4 postes de maitres de conférences en plus, 4 postes 
d'assistants et 6 postes d'assistants. La présidence de l'UER estime que c'est, un 

trop gros morceau (d'autant que ce serait contraire à la politique suivie par le 

pouvoir en matière d'enseignement supérieur, voir plus haut). Elle espère au mieux 
obtenir le posta d'assistant en supplément, qui éviterait le licenciement d'un 

assistant actuellement en place. 

DANS LA PRESSE i 
Lundi'4 : reprise du travail dans les carénages aaprès 2 semaines ds grève. Outru 
2%~d7âûgmëntâtïnn^ trimestre un constat d'évolution desprix sera fait à 

partir des indices 1IN5EE -et CET. En plus, réduction de 30 minutes de la durée du 

travail hebdomadaire. 

mercredi 6 intervention de la DATAR à Belligné après la fermeture définitive^ de 
îTêitrôprxsê7Të~5~ënc les responsables départementaux CFDT, les délé-

gués du personnel des Tricotages et le DATAR ( Délégation à 1'Amébagement du Ter-

ritoire. Le responsable de la DATAR a seulement promis d'étudier le dossier pour 

une éventuelle relandede l'affaire. La CFDT veut d'abord rencontrer le syndic de 

liquidation pour savoir exactement si la situation provient de la conjoncture ou 

de la ii-'.'J ugestion. Ensuite elle veut savoir qui va payer les salaires du 
23 janvier au 5 février, la liquidation des biens ne dégageant qu'une somme modique 

Les problèmes Hospitalier^^ 

à l'hôpital. L'hôpital est la plus importante entreprise de main d'oeuvra du dé-

pâïtimëntTTour beaucoup, un problème épineux, le gardiennage des enfants. 



NANTES : NAISSANCE DU JOURNAL MURAL DE L'ATELIER POPULAIRE 

A la suite du bilan tiré par les membres de l'atelier populaire après un an d'acti-
vité ( plate-forme de travail de 10- 11 - 73 ) , il est apparu que le projet de Jour 
"hal Mural correspond bien à notre volonté de travail prolongé et de réflexion con-

tinue - c'est pourquoi il est devenu prioritaire dans l'activité de l'Atelier Popu-

laire . 
Le Journal Mural est composé d'une affiche , format 115-75 , tirée en sérigraphie, 
qui peut comporter plusieurs articles (ou un seul dans le cas d'informations impor-

tantes sur un événement exceptionnel ), des dessins, reproductions d'affiches, an-

nonces de réunions, etc.... 

Il rend compte de luttes engagées contre l'oppression capitaliste, et vise à donner 

des nouvelles utiles que la presse ou l'ORTF cachent ou déforment. 

Ce n'est pas une agence de presse qui retransmet intégralement une somme d'informa-
tions : la place est limitée et nous devons les trier. Leur choix , priorité et im-

portance sont donc discutées politiquement dans le collectif de l'atelier populaire 

La priorité est donnée aux nouvelles locales : Nantes et pays nantais, Loire-Atlan-
tique,. Bretagne.... Ce qui ne veut pas dire qu'on s'interdise de diffuser une ana-

lyse de portée nationale ou une nouvelle de l'étranger si cela nous paraît justifié 

Une des sources principales d'information est le bdilletin de 1 ' A . P . L.-NANTES , et le 
principe d'un échange d'infor:ration entre l'atelier populaire et l'APL a été retenu 

Certains articles , par exemple ceux de "dernière heure" pourront donc être un sim • 
aie résumé ou l'extrait d'un article de l'APL. Cependant la rédac tion des articles 

se fait, plus normalene nt et chaque fois cuaopossible, avec les groupes de gens en-

gagés dans la lutte, avec qui nous entrons en contact dans ce but précis. 

Le Journal Mural sera collé ou rythme de sa parution (nous espérons toutes les 2 ou 
3 semaines) sur des emplacements fixes. La couleur d'impression change pour chaque 

numéro afin de rendre le nouvel affichage plus évident. 

Il semble après plusieurs discussions, que pas mal de militants dans des quartiers 
ou des villages soient disposés à formar des petits groupes pour choisir quelques 

smplacements dans leur coin et y coller régulièrement le Journal Mural. Ces mimes 
militants seraient en outre les mieux placés pour nous informer sur ce qui passe 
chez eux d'important , et collaborer à la rédaation des articles ainsi qu'à la dis-

cussion et à la confection du journal mural, car il est bien évident que le collec-

tif de l'atelier populaire leur est ouvert. 

Et la question fric ? Depuis un an, l'atelier populaire a pu fonctionner sur les 
cotisations de ses membres. De plus, les frais engagés pour la plupart des affiche 

tirées ont été remboursés par ceux qui nous les avaient demandées. Il est probable 

qu'une parution régulière du journal mural sera difficile à financer dans ces candi 

tions. Au moins deux possibilités peuvent être envisagées : 
- soit que la sortie du journal mural provoque suffisamment d'intérêt pour amener 
de nouvelles personnes à l'atelier,ce qui augmenterait la masse des cotisations et 

permettrait de mieux répartir les tâches matérielles et surtout d'enrichir les 

discussions et l'analyse politique, 
- soit que les groupes de collage participent au financement du journal mural, ce 

cui revient à leur demender de prendre une sorte d'abonnement pour coller Z<, 5 au 

10 exemplaires de chaque numéro. Pas mal : non seulement on paye, mais encore il 

faut travailler ! 

Rien n'est encore décidé, tout est à ajuster au izours du travail . 

Pour discuter tout ceci, apporter des informations, coller le journal sur des point 
précis, etc.... ceux qui le désirent sont invités à entrer en contact avec la li-

brairie 71 qui nous transmettre. 

Atelier Populaire Nantes, 

31 Janvier 1974 
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R.rî"ut. !*» fca» jafaii»j>i «4rfow>» infenairt, c«w*\titw* «IttWvuil vratinant 
Un «x«wp!ç d«P> 1'afeettftf j <J • moderne. tt*,t nevÇ <*> PÉDERNEC X 

on t'avale _ cfebogt - dans le tane. «t les topes - «t i! nV a ps* ^ '«auc»>»t>4* «ans 

Les 87 ouvrier* et ouvrières te raattanï *o grave le 4 «fe'ccnbre, oamarWett 

<s> travail. Pen<l>t un non. ta direction f*l iemart. Impossible A dWcvter.Preiwère nsjncut.on 
leSjemnei à te «Mme deSvinQempt t'««Jovn après M f»twn tretV*e t«/t et .arrêt» ia «*«*«»• 

o".. Ut yaWattalo rftiMntat aie» «fat» bcMirle,une btanrtvUon vidtnte 
<!et 3en<Jsem«f mobile* va te ttaarcte 

10 JANVIER !■ DOUX envoie des agriculteurs faire fowïfenA» aux grévistes «wïl 
abatte leur* poulets, M« il* rencontrent suai de militants Mut «jsi aortferinent te 
ouvriers (MviMl-'iMwuttats, COIA, moo*r), Dans la eiscuoiori, ê>aof> jpeMt a* tendre 
co»t5te qv# H éleveur*, qui fixnmnent la volaille ant abattoirs, swtexfMtes «nanai par 
ùo „•:.- 4 t'4vot* des contrats scansaWvv. Us grot éiavwra, 8W-nft«3( patron* «ftwvrter» -
^«ico;ei,£ontinu»i< J soutenir Dow; l« auttt* atannaat parti pave k* grMataa, 
i « coup ita DOUX s ban rail •.♦!« conflit irtKt ps* entre ouvrier» et j 
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g'5 J«n*ttr, RENNES S CwissÉsion de cenuliatam.MU* refusa Jet aeweiln fsepasferasî 
de» gi#v»tes. | 
26 ^»<vt«rtGUINGAMP| plusdeioo perAxoat « la wimfwîstion 4 amitié». 
28 j&r,vi(»,Pé>)ERNECS aîî»niW»« g*mré*. con$o<t«t«n J«grévistes : <fr*$8 
sertiaiaei d»grive, 61 prêtant 4 atitcnter», Go po* pwwKre la y«ve. 
Pà*i i'iMttdf. te eaerea et m>m^h <W non^rtwatw 'travaillent".,. 
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